Quelques chiffres 

(les montants sont en euros courants)

Tous les chiffres sont des chiffres Insee, issus des comtpes de la Nation concernant l’année 2005, publiés en juin 2006

Sauf pour la Balance des Paiements, qui sont des chiffres Banque de France

Frédéric Boccara.

 Exportations de capitaux (Investissements de portefeuille + Investissements Directs) : 

12 derniers mois jusqu’en août 2006
 et en net (entrées-sorties) : -117 Mds d’euros (=186-303)

(pour mémoire : année 2005 (cumul janvier décembre) : -51 Mds

                           année 2006



-67 Mds

(NB Du coup la Balance des paiements, déjà déficitaire sur le reste (exports/imports de marchandises, notamment, est équilibrée par des prêts bancaires en provenance de l’étranger (reste de la zone Euro et hors Zone Euro) : 163 Mds d’euros sur les 12 derniers mois jusqu’en août 2006)

 Investissement des entreprises hors banques (cela s’appelle la FBCF -formation brute de capital fixe- des entreprises non financières) :


en 2005 164 Mds


(156 Mds en 2004, 147 Mds en 2003)


(masse salariale des entreprises, y compris cot soc salariés, environ 400 Mds d’euros)

 Masse d’investissement mobilisable par un Fonds national pour l’Emploi et la Formation 


Bonification financée par les exonérations de cotisations sociales (25 Mds)


Si la bonification est de financer à un taux zéro

Avec des taux de Long terme autour de 4%

On peut financer, par an, 625 mds d’investissement (à prêter par les Banques …) réalisé soit par le public soit par le privé

En réalité, il faudrait mettre une partie des 25 Mds en fonds de garantie (risques défaut de remboursement par faillites, etc.). Disons qu’on y met 7 mds, cela fait 18 Mds de bonif


* à taux
zéro, cela finance 450 Mds d’investissement 

 Budget de l’education nationale


Environ 40 Mds d’euros

 Charges financières des entreprises (non financières) et Cotisations sociales 

· en 2005 : 224,3 Mds de charges financières contre 128,1 Mds de cotisations sociales effectives employeurs

· Les charges financières comprennent notamment les charges d’intérêt de la dette (68,1 Mds en 2005) et les dividendes (127,6 Mds en 2005). Il y a 10 ans les dividendes étaient moindres, mais les charges d’intérêt nettement supérieures, c’est un autre type de capital qui se « sucrait ».

Pour mémoire :

Entreprises non Financières
2003
2004
2005

Cotisations sociales effectives employeurs
120,7
123,9
128,1

Charges financières (intérêts + dividendes)
210,4
220,6
224,3

 Charges d’intérêt de l’Etat 

· Dans ce qu’on paie sur la dette (D), il faut distinguer les charges d’intérêt (iD) et le « principal » (remboursement du D proprement dit).

· Les charges d’intérêts de la dette de l’Etat s’élèvent à environ 40 Mds d’euros ces dernières années (38,9 en 2004 et 39,1 en 2005), soit autant que le budget de l’éducation nationale. Avec un emprunt à taux zéro, elles s’élèveraient à zéro tout en remboursant le capital (ou « principal »).

· On peut calculer un taux d’intérêt apparent de la dette publique française. Il est dit « apparent » car on rapporte toutes les charges d’intérêt à tous les emprunts, et donc on ajoute ensemble différents emprunts effectués dans le passé à des conditions de taux et de maturité (durée) différentes, c’est donc une sorte de taux moyen, pondéré. Ce taux d’intérêt apparent est de 4,4% en 2005 (4,6% en 2004)
. Soit à peine moins cher qu’un particulier qui fairait un emprunt à 15 ans !

· En revanche SANOFI, pour faire sa fusion avec AVENTIS, destructrice d’emplois (voir le laboratoire de Romainville), a bénéficié d’un prêt de 16 Mds d’euros à 2% !!

Pour mémoire :

 Dépenses de l’Etat environ 400 Mds d’euros 


(376,8 en 2004, 388,1 en 2005)

 Dépenses « publiques » (Etat + Coll Territoriales + Organismes de Sécurité Sociale) : 900 Mds


(840,4 en 2004, 889,2 en 2005)

 PIB (somme des valeurs ajoutées) : 1.700 Mds


(1.710 en 2005, 1.659 en 2004)

 Encours des prêts : environ comme le PIB


- au secteur dit « privé » (en réalité « marchand ») : 1.510 Mds en septembre 2006

�	 C’est à dire de septembre 2005 à août 2006, de façon à avoir un chiffre comparable à des données annuelles


�	 en 2005 : 39,1 / 388,1 ; en 2004 38,9 / 376,8


�	 Pour Mittal c’est probablement le même cas de figure. Les banques françaises ont prêté à fond pour la fusion, sauf qu’on ignore quel est le montant prêté et à quel taux…





